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INTRODUCTION  

1. Le requ®rant conteste la d®cision de lôOp®ration hybride Union 

africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) de le mettre en congé spécial à plein 

traitement jusquô¨ lôexpiration de son engagement de dur®e d®termin®e, une mesure 

qui lôa priv® des indemnit®s de licenciement puisquôil estime avoir en fait ®t® licenci®. 

2. Le défendeur a déposé une réponse le 27 avril 2019. 

3. Le requérant a déposé des observations sur la réponse du défendeur le 27 mai 

2019. 

4. Le Tribunal a décidé, conformément au paragraphe 1 de lôarticle 16 du 

Règlement de procédure, que les écritures des parties et leurs observations 

supplémentaires lui suffisaient pour trancher les questions soulev®es en lôesp¯ce et 

quôil nôavait donc pas besoin de tenir une audience.
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MINUAD le 31 mars 2019 au plus tard3 ; le « redimensionnement » des effectifs du 

personnel civil correspondant ¨ la restructuration du tableau dôeffectifs de la mission 

le 31 décembre 2018 au plus tard4. Il était également dit dans ce rapport spécial que 

lôOp®ration quitterait les lieux le 30 juin 2020, et que sa liquidation serait achevée au 

plus tard en décembre 20205. Les bases dôop®rations suivantes devaient rester 

ouvertes dans la zone dôop®rations de la MINUAD : Koutoum, Saraf Omra, 

Kabkabiya, Taouïla, Sortoni, Changil-Tobaya, Zalingei, Nertiti, Golo, Kalma, Kass, 

Menawachei et Khor Abeche. La totalit® des autres bases dôop®rations et des camps 

géants restants devaient être fermés, y compris la base dans laquelle travaillait le 

requérant6. 

7. Dans la résolution 2429 (2018) quôil a adopt®e le 13 juillet 2018, le Conseil de 

sécurité a pris note de la recommandation formulée par le Secrétaire général et le 

Pr®sident de la Commission de lôUnion africaine dans le rapport sp®cial, et a pri® le 

Secrétaire général de fournir « un plan de retrait détaillé de la MINUAD assorti 

dôobjectifs clairs »7. 

8. Par une télécopie en date du 29 août 2018, adressée au Directeur de la 

Division du personnel des missions, une entit® qui rel¯ve du D®partement de lôappui 

aux missions, le Directeur de lôappui ¨ la mission de la MINUAD a demandé que le 

Bureau de la gestion des ressources humaines approuve, en vertu de la 

disposition 5.3 f) du Règlement du personnel, la mise en congé spécial à plein 

traitement de 65 fonctionnaires, au nombre desquels figurait le requérant, qui avaient 

été recrutés sur le plan national et travaillaient dans des bases dôop®rations devant 

°tre ferm®es entre le mois dôoctobre 2018 et le 31 décembre 2018. Le Directeur de 

lôappui ¨ la mission a expliqu® quôapr¯s avoir compar® les co¾ts dôun licenciement et 

dôun cong® sp®cial ¨ plein traitement, la MINUAD était parvenue à la conclusion 

quôil serait moins co¾teux de mettre les fonctionnaires concern®s en cong® sp®cial ¨ 

plein traitement jusquô¨ ce que leur engagement de dur®e d®termin®e arrive ¨ 

 
3 S/2018/530 ï réponse du défendeur, annexe R2, par. 62. 
4 Id. 
5 Id. 
6 Ibid., par. 40. 
7 S/RES/2429 (2018) ï réponse du défendeur, annexe R/3. 
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13. La base dôop®rations dôOum Baro a été fermée le 8 novembre 201814. 

14. Le 5 novembre 2018, le Secrétaire général a 
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télécopie du 29 août 2018 et la lettre du Directeur de la Division du personnel des 

missions du 24 septembre 2018 sont des preuves de son licenciement. En 
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licenciement au sens du Règlement du personnel25.  

23. Conform®ment ¨ lôalinéa i) de lôarticle 9.3 a) du Statut du personnel, le 

Secr®taire g®n®ral peut mettre fin ¨ lôengagement dôun fonctionnaire (nomm® ¨ titre 

temporaire, pour une durée déterminée ou à titre continu) dans un nombre limité de 

circonstances (numerus clausus), notamment lorsque « [l]es nécessités du service 

imposent la suppression du poste ou une compression dôeffectif ». Si le Secrétaire 

général décide de mettre fin à un engagement, le fonctionnaire concerné doit recevoir 

le préavis et « lôindemnit® pr®vus par le Statut et le Règlement du personnel » 

(article 9.3 c) du Statut du personnel). Lôarticle 9.3 du Statut du personnel prévoit 

®galement quôil est mis fin ¨ un engagement lorsque cette mesure contribue ¨ la 

bonne marche de lôOrganisation et quôelle nôest pas contestée par le fonctionnaire 

concerné. De ce fait, un fonctionnaire peut être licencié par une décision de 

lôadministration faisant autorit® ou sôil y consent ; mais, en tout état de cause, il ne 

saurait y avoir de licenciement sans cessation de service prématurée.   

24. En règle générale, il est exceptionnel quôun licenciement soit ¨ lôorigine dôune 
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déguisé » et, dans ces conditions, rien ne justifie de lui octroyer les indemnités 

prévues ¨ lôarticle 9.3 du Statut du personnel.  

La décision de mettre le requérant en congé spécial à plein traitement était-elle 

irrégulière ? 

Argumentation des parties 

27. 
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le 4 octobre et le 9 décembre 2018, avait été fixé dans les plans opérationnels de la 

MINUAD. Le Tribunal dôappel des Nations Unies (ç le Tribunal dôappel ») reconnaît 

le large pouvoir discrétionnaire dont jouit le Secrétaire général pour définir les 

int®r°ts et les besoins de lôOrganisation, y compris ses besoins budg®taires29. En 

d®cidant, ¨ titre exceptionnel et dans lôint®r°t de lôOrganisation, de mettre le 

requ®rant et dôautres fonctionnaires concern®s en congé spécial à plein traitement, la 

Sous-Secrétaire générale à la gestion des ressources humaines a exercé à bon droit les 

pouvoirs qui lui avaient été délégués30. LôOrganisation a respect® les conditions 

dôemploi du requ®rant jusquô¨ ce que son engagement arrive à expiration le 

31 d®cembre 2018. En raison de la fermeture de la base dôop®rations dans laquelle il 

travaillait, le requ®rant nô®tait plus en mesure de sôacquitter de ses fonctions de 

mécanicien (groupes électrogènes) : telles sont les circonstances exceptionnelles qui 

ont abouti à sa mise en congé spécial à plein traitement. 

Examen  

29. Il est de jurisprudence constante du Tribunal dôappel que le contr¹le judiciaire 

exercé par le Tribunal du contentieux administratif nécessite de celui-ci quôil examine 

la question de savoir si la décision administrative contestée est régulière, rationnelle, 

correcte dôun point de vue proc®dural et proportionn®e. Lorsquôune affaire porte sur 

lôexercice dôun pouvoir dôappr®ciation, le Tribunal du contentieux administratif peut 
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dôop®rations ont ®t® ferm®es au cours de la m°me p®riode nôa pas facilit® les 

possibilités de réaffectation. Bien évidemment, la possibilité que le requérant travaille 

à distance a été rapidement écartée puisque la nature de son travail ne sôy pr°tait pas. 

34. Mettre le requérant en congé spécial à plein traitement pouvait ainsi être la 

seule solution viable compte tenu des circonstances, ce qui déplace toutefois le débat 

sur la question de savoir pour quelle raison la base dôop®rations a été fermée. 

35. Pour le d®fendeur, la fermeture de la base dôop®rations est lô®l®ment factuel 

qui constitue les circonstances exceptionnelles en lôesp¯ce. ê cet ®gard, le Tribunal 

observe que la d®cision de fermer le site appartenait au d®fendeur et quôune vague 

allusion à des « plans opérationnels è ne prouve pas quôil ®tait n®cessaire de fermer 

une base quelconque ¨ un moment donn®, dôautant plus que lôAssembl®e g®n®rale 

nôavait pas encore approuv® la suppression du poste et que lôengagement du 

fonctionnaire nô®tait pas encore arriv® ¨ expiration. De surcro´t, le Tribunal souscrit ¨ 

lôargument du requ®rant selon lequel le budget r®vis® de la MINUAD pour lôexercice 

allant du 1er juillet 2018 au 30 juin 2019, présenté par le Secrétaire général, ne 

justifiait pas non plus une telle nécessité. Compte tenu en particulier de lôampleur de 

la t©che, il est possible que des bases dôop®rations aient ®t® progressivement ferm®es 

entre octobre et décembre 2018 pour répondre à des impératifs liés à des politiques, à 

des c
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Convient-
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41. Lôall®gation dôç injustice è semble °tre bas®e sur lôargument selon lequel le 

cadre juridique a été contourné, argument que le Tribunal a rejeté. En ce qui concerne 

le droit au travail, le Tribunal rappelle que, dans le cadre de lôexamen de lôirr®gularit® 

dôun cong® sp®cial ¨ plein traitement, il ne faut pas oublier que le fonctionnaire est 

r®mun®r® alors quôil ne fournit aucun travail. Comme il ressort de la jurisprudence sur 

ce point, le recours abusif aux congés spéciaux à plein traitement nuit avant tout à 

lôint®r°t de lôOrganisation puisque les fonctionnaires concern®s ne lui fournissent pas 

les services attachés à leurs fonctions. Cette situation est bien plus rentable pour le 

fonctionnaire : il subit certes les inconvénients qui en découlent, qui sont 

généralement liés aux raisons sous-tendant ce type de congé spécial (à savoir, une 

proc®dure disciplinaire, une maladie, une suppression de poste), mais a lôavantage, 

donc, de ne pas travailler. Ainsi, seules des circonstances exceptionnelles ð encore 

une fois ð 




